
COURRIER LICENCIEMENT POUR ABANDON DE POSTE 
AGENT CONTRACTUEL DE DROIT PUBLIC



MODELE DE LETTRE DE LICENCIEMENT POUR ABANDON DE POSTE D’UN AGENT CONTRACTUEL DE DROIT PUBLIC

Lettre recommandée avec avis de réception
ou
Lettre remise en main propre contre décharge
Expéditeur : (nom de la collectivité)

 Monsieur/Madame (nom, prénom)
Adresse

A............................ le ........................

Objet : licenciement pour abandon de poste

Madame/Monsieur,

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ;

Par courrier en recommandé avec AR en date du …………………………… vous avez été mis(e) en demeure formelle de reprendre votre poste le………..

Vous n’avez pas répondu à ladite mise en demeure, bien que celle-ci vous informe qu’à défaut de reprise ou de présentation d’un justificatif valable dans le délai imparti, que vous seriez radié(e) des effectifs pour abandon de poste sans mise en œuvre des garanties disciplinaires.

En abandonnant votre service, sans raison valable et légitime avant l’expiration du délai imparti de la mise en demeure, vous avez rompu de votre propre initiative le lien qui existe entre l’administration territoriale et vous et vous place, par son fait, en dehors du champ d’application des lois et règlements édictés en vue de garantir les droits inhérents à votre emploi (pas de préavis, pas d’indemnité de licenciement, pas d’allocation chômage, pas d’indemnisation des congés annuels non pris et pas d’indemnité de fin de contrat).

De ce fait, vous êtes licencié(e ) pour abandon de poste à compter du ……………(1), à cette date, vous êtes radié(e ) des effectifs de la collectivité ou établissement .

Vous trouverez joint à ce courrier :
- votre certificat de travail ;
- l’attestation destinée à France Travail.

Restant à votre écoute pour tous renseignements complémentaires, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.



Le Maire/ Le Président


(1)La radiation des effectifs prendra effet au plus tôt à la date limite de reprise fixée dans la mise en demeure.



	Le Maire (ou le Président),

	 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

	 Informe que le présent courrier peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes - 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.


	Notifié le ...................................

	Signature de l'intéressé(e) :



MAJ : novembre 2024
